
202 6  DSP  90  Avenant  à  la  convention  avec  l’ARS  au  titre  du  Fonds  d’Interven tion
Régional  2026  pour  le  finance me n t  supplém e n t a i r e  d’un  poste  de  coordonna t e u r
local  de  santé  mentale  (Recet t e  : 33.000  euros)

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesd a m e s ,  Mes s i e u r s ,

Le  projet  de  délibér a t ion  qui  vous  est  présen t é  a  pour  objet  d’autorise r  la  signatu r e
d’un  avenan t  à  la  convention  conclue  avec  l’Agence  Régionale  de  Santé  Île- de-
France  au  titre  du  Fonds  d’Inte rven t ion  Régional,  perme t t a n t  à  la  ville  de  Paris  de
percevoir  un  financem e n t  compléme n t a i r e  de  33.000  euros  en  2026  pour  le
cofinance m e n t  d’un  quatr ièm e  poste  de  coordonn a t e u r  des  conseils  locaux  de
santé  mentale .

L’ARS  Île- de- France  conduit  sa  politique  de  préven tion  conformé m e n t  au  Projet
régional  de  santé ,  qui  réaffirme  l’ambition  d’investir  dans  la  préven tion  au  plus
près  des  lieux  de  vie  et  de  contribue r  à  la  réduction  des  inégalités  sociales  et
terri toriales  de  santé.  La  promotion  de  la  santé  mentale  constitue  à  ce  titre  un  axe
majeur  de  la  politique  régionale  de  santé.

Les  conseils  locaux  de  santé  mentale  consti tuen t  des  espaces  de  concer t a t ion  et  de
coordina t ion  réunissan t ,  à  l’échelle  d’un  terri toire ,  les  élus  locaux,  les  acteur s  de  la
psychia t ri e  et  de  la  santé ,  les  professionnels  des  champs  social  et  médico- social,
les  usage rs ,  les  aidants ,  les  associa tions  ainsi  que  l’ensemble  des  acteurs  locaux
concerné s  par  les  enjeux  de  santé  mentale .  Ils  visent  à  favorise r  le
décloisonne m e n t  entre  la  santé  mentale  et  les  différen te s  politiques  publiques  et  à
développe r  des  stra tégie s  locales  réponda n t  aux  besoins  de  la  popula tion  en
matiè re  de  préven tion,  d’accès  aux  soins,  de  continuité  des  parcours  et  d’inclusion
sociale.

À Paris,  les  conseils  locaux  de  santé  mentale  couvren t  actuellem e n t  les  10e,  11e,
12e,  13e,  14e,  15e,  17e,  18e,  19e  et  20e  arrondisse m e n t s .  Leur  coordina t ion  est
organisée  selon  quat re  territoi res  :

 Paris  Est  : 10e,  11e  et  12e  arrondiss em e n t s  ;
 Paris  Sud  : 13e,  14e  et  15e  arrondisse m e n t s  ;
 Paris  Ouest  : 17e  et  18e  arrondisse m e n t s  ;
 Paris  Nord  : 19e  et  20e  arrondiss em e n t s .
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Les  coordonna t e u r s  assuren t  notam m e n t  la  mise  en  œuvre  et  le  suivi  des
orienta t ions  des  conseils  locaux  de  santé  mentale ,  le  fonctionnem e n t  de  leur
gouverna nc e ,  l’animation  des  dynamique s  parten a r i ales  terri toriales ,  ainsi  que
l’articula tion  avec  l’ARS  Île- de- France  et  les  différen ts  par tenai r es  institut ionnels
et  associa tifs.

Jusqu’à  présen t ,  trois  postes  de  coordina t ion,  correspond a n t  aux  territoi res  Paris
Est,  Paris  Nord  et  Paris  Ouest,  bénéficiaient  d’un  cofinance m e n t  de  l’ARS  Île- de-
France  et  de  la  ville  de  Paris.

Afin  d’étend re  ce  soutien  au  terri toire  Paris  Sud,  l’ARS  Île- de- France  propose,  par
avenan t  à  la  convention  en  vigueur ,  d’accorde r  à  la  ville  de  Paris  un  financem e n t
compléme n t a i r e  de  33.000  euros  au  titre  de  l’exercice  2026 ,  correspond a n t  au
cofinance m e n t  du  poste  de  coordina t ion  des  CLSM  des  13e,  14e  et  15e
arrondisse m e n t s .

Ce  financem e n t  complém en t a i r e  porte  ainsi  le  montan t  total  de  la  subven tion  de
l’ARS  Île- de- France  consacré e  à  la  coordina t ion  des  conseils  locaux  de  santé
mentale  parisiens  à  132.000  euros  pour  l’année  2026 , perme t t a n t  le  cofinancem e n t
de  quat re  postes  de  coordina t ion  couvran t  l’ensemble  des  terri toires  concerné s .

Les  objectifs  et  les  mesure s  d’évalua tion  prévus  par  la  convention  sont,  par  cet
avenan t ,  étendus  aux  13e,  14e  et  15e  arrondisse m e n t s .  Les  autre s  dispositions  de
la  convention  demeur e n t  inchangé es .

Compte  tenu  de  ces  élément s ,  je  vous  propose  :

 D’approuve r  la  recet t e  compléme n t a i r e  de  33.000  euros  pour  la  ville  de  Paris
au  titre  de  l’exercice  2026  ;

 De  m’autorise r  à  signer  avec  l’Agence  régionale  de  santé  Île- de- France
l’avenan t  à  la  convention,  dont  le  texte  est  joint  au  présen t  projet  de
délibéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

Le  Maire  de  Paris  
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